














Le 28 février 2006, la Cour désigne provisoirement le Curateur public du Québec pour 
assurer la protection d’une jeune femme, inapte à la suite d’un grave accident de la route. 
Le 10 mai 2006, le Curateur est nommé tuteur pour prendre soin de sa personne et de  
ses biens.

Lorsqu’elle communique avec le Protecteur du citoyen, la citoyenne est désespérée 
et craint de se retrouver bientôt dans la rue. Elle fait le tour des diverses ressources 
communautaires d’hébergement mais elle préférerait vivre dans un endroit où elle pourrait 
se sentir protégée. Elle avoue commettre de petits délits dans l’espoir d’aller en prison,  
car elle s’y sent davantage en sécurité.

Lors de son enquête, le Protecteur du citoyen constate, en consultant les notes évolu-
tives, qu’il n’y est inscrit aucune rencontre entre la citoyenne et son curateur délégué 
entre le 28 février 2006 et le 27 décembre 2006. À cette date, on peut lire qu’une une 



conversation téléphonique a eu lieu à la suite de l’appel de la citoyenne. Le Curateur 
public affirme cependant qu’au cours de la première année du régime de protection,  
son curateur délégué l’a visitée à quatre reprises et l’a rencontrée à diverses occasions 
lors de son passage au bureau de la direction territoriale dont elle relève.

Par ailleurs, le Protecteur a constaté que, plutôt que de mettre à contribution le réseau de 
la santé et des services sociaux, qui aurait dû assurer la mise en place d’un plan de soin 
adapté à ses besoins, le Curateur a plutôt décidé de contracter avec une ressource privée, 
payée par la citoyenne,  pour l’aider dans l’organisation de sa vie quotidienne. 

Or, la personne représentée s’est souvent retrouvée dans des situations qui risquaient de 
compromettre sa sécurité personnelle. Le Curateur allègue avoir proposé plusieurs ser-
vices et s’être heurté souvent à un refus de la personne concernée. Dans les circonstances, 
le Protecteur du citoyen a recommandé au Curateur public de procéder à une « évaluation 
de la capacité à consentir » de la personne. 

Il a demandé de plus que le Curateur interpelle le réseau de la santé et des services so-
ciaux afin que sa protégée obtienne les soins et les services nécessaires sur les plans 
psychosocial, biomédical, matériel et juridique.  

Le Curateur a récemment amorcé des démarches auprès des intervenants du réseau  
de la santé et des services sociaux afin que cette jeune femme sous sa responsabilité 
obtienne les services adaptés à sa situation, y compris un lieu d’hébergement adéquat. 

Un citoyen, vivant avec des troubles envahissants du développement, est sous la tutelle  
du Curateur public pour la gestion de ses biens et de sa personne. Il s’adresse au Protec-
teur du citoyen car il éprouve des difficultés à obtenir le paiement des dépenses liées  
à sa vie quotidienne. Il dénonce aussi les lacunes dans l’organisation des services qui  
lui sont attribués. Cette situation l’angoisse au plus haut point et accentue ses compor-
tements inappropriés. 

L’enquête du Protecteur du citoyen met à jour des failles dans les communications entre 
le Centre de ressources en déficience intellectuelle et le Curateur public, particulièrement 
en ce qui a trait à la définition des rôles de chacun des intervenants en charge du dossier.  
Il en résulte un manque de cohérence dans la prestation des services offerts et une grande 
confusion pour ce citoyen qui dénonce cette situation comme une « partie de ping-pong 
entre son intervenant et son curateur délégué ».

Le Protecteur du citoyen a donc demandé aux intervenants de mieux structurer les 
communications afin de faciliter les échanges d’information entre eux mais surtout avec 
le citoyen. Il a aussi demandé que soit révisé le tableau des rôles afin de l’adapter aux 
besoins et au niveau de compréhension du citoyen. Le Protecteur du citoyen suit le dossier, 
s’assure du respect des mandats assignés aux organismes et veille à ce que le citoyen 
reçoive des services harmonieux, exempts de tracasseries administratives.



Un détenu est sur le point de sortir du centre de détention. Il est représenté par le Curateur 
public. Il est anxieux car il se trouvera sans domicile fixe à sa sortie.

L’enquête du Protecteur du citoyen met en lumière que ce citoyen est laissé à lui-même, 
car il est rejeté par plusieurs ressources d’hébergement en raison de son comporte-
ment. Il n’existe aucun plan de sortie, ni plan d’intervention le concernant. La possibilité 
de recourir au réseau de la santé et des services sociaux n’a pas été évoquée. En fait,  
le Curateur public n’a pas agi dans ce dossier. Le Protecteur du citoyen a constaté que  
le régime de protection du citoyen n’a pas été réévalué dans les délais prescrits par la loi.  
Le Curateur invoquait qu’il ignorait où se trouvait le citoyen.

Le Protecteur du citoyen a demandé au Curateur public de faire procéder à la réévalua-
tion du régime de protection et que le CLSC soit désigné pour intervenir dans l’organisation  
des services et la préparation d’un plan de soin requis par l’état de santé du citoyen incarcéré.  
La procédure de réévaluation du régime de protection est actuellement en cours et un CLSC 
est actif dans le dossier pour assurer le suivi psychosocial nécessaire au citoyen.



Un détenu est représenté par le Curateur public. Il sera remis en liberté prochainement  
et il s’inquiète de ce qui l’attend à l’extérieur des murs de la prison. Comment subviendra-
t-il à ses besoins dans les prochains jours ? Où logera-t-il ? Voilà les questions qui  
le hantent. Le citoyen a tenté, à plusieurs reprises, de joindre le responsable de son dossier, 
sans succès. Il doit laisser des messages dans une boîte vocale. Or, en milieu carcéral,  
il ne peut recevoir d’appels directs, ce qui complique grandement les communications.

Le Protecteur du citoyen est intervenu afin que le Curateur public prenne les moyens 
appropriés pour communiquer avec la personne qu’il représente en demandant  
la collaboration du centre de détention pour fixer un rendez-vous téléphonique. Le citoyen 
a enfin pu échanger avec son curateur délégué pour organiser sa sortie.

Le père de trois enfants est nommé tuteur de ces derniers à la suite du décès de leur 
mère dans un accident d’automobile. Lorsque la plus jeune des enfants atteint sa majorité, 
elle demande accès à son patrimoine. C’est à ce moment qu’elle constate qu’une part 
importante de ce patrimoine a disparu. Ni le tuteur, ni le Curateur public ne sont en mesure 
de lui expliquer ce qui s’est passé. 

L’enquête du Protecteur du citoyen identifie des lacunes importantes dans la gestion  
du tuteur de même qu’un manque de surveillance de la tutelle par le Curateur public. 
En effet, pendant la période où la tutelle était en vigueur, aucun conseil de tutelle n’a été 
formé, aucune sûreté n’a été constituée bien que ces obligations sont imposées par le Code 
civil du Québec. De plus, les redditions de comptes sont incomplètes, les sommes utilisées 
à même le compte des enfants pour leur entretien, ne tiennent pas compte de l’obligation 
alimentaire du père et les transactions financières ne correspondent pas aux critères  
du Code civil en matière de « placements présumés sûrs ».

Le Protecteur du citoyen a recommandé au Curateur public de rembourser aux enfants  
les sommes d’argent auxquelles ils auraient eu droit si une surveillance adéquate avait 
été exercée sur les agissements du tuteur privé. Le Curateur public a accepté de remettre  
aux enfants l’équivalent du capital perdu résultant de la mauvaise administration de leur 
tuteur légal et de son manque de rigueur  dans son rôle de surveillance.



Un membre d’un conseil de tutelle fait part de ses inquiétudes au Curateur public 
quant à la gestion du patrimoine de deux enfants mineurs. La tutrice privée est la mère  
des enfants. Cette dernière a investi un montant de 20 000 $ appartenant aux enfants pour 
acheter un immeuble qui a été revendu par la suite. Or, le montant emprunté n’a jamais été 
remboursé. Malgré le signalement au Curateur public, rien ne bouge.

L’enquête du Protecteur du citoyen révèle que la tutrice n’a pas donné suite aux multiples 
demandes du Curateur public, notamment celles de fournir les redditions de comptes  
et de rembourser la dette de 20 000 $.

Le Protecteur du citoyen a demandé au Curateur public de se montrer plus ferme dans ses 
démarches auprès de la tutrice. Si elle ne répond pas aux demandes du Curateur public, 
la tutrice pourrait être remplacée. Le Curateur a agi de façon concrète en envoyant une 
mise en demeure à la tutrice légale. Cette dernière n’ayant pas donné suite à la requête du 
Curateur public, ce dernier a effectivement entrepris les démarches nécessaires en vue 
d’obtenir son remplacement.




